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 CAHIER DES CHARGES, CLAUSES  
ET CONDITIONS SPECIALES D’ADJUDICATION  

 
L'AN DEUX MILLE VINGT-SIX. 
Le quatre novembre 
Nous, Maître François GILSON ,  notaire résidant à Paliseul ,  procède à 
l ’établ issement des condit ions de vente de la vente onl ine sur biddit .be du 
bien décr it  ci -dessous, 

 
A LA REQUETE ET EN PRESENCE DE 
 
 
Nous, Notaire soussigné, conformément à l ’art ic le 1582 du Code judiciaire,  
avons dressé ainsi qu’ i l  suit ,  le cahier des charges, clauses et condit ions 
auxquel les i l  sera procédé par Nous, à la vente publ ique onl ine des biens 
décrits c i-après.  
 
Ces condit ions de vente cont iennent les chapitres suivants :  
 A. Les condit ions spéciales ;  
 B. Les condit ions générales d’appl icat ion pour toutes les ventes onl ine;  
 C. Les déf init ions au sein desquel les sont spécif iés les termes ut i l isés ;  
 D. Les procurations.  
 
A. CONDITIONS SPECIALES 
 

COORDONNEES DE L’ETUDE  
Etude du Notaire François GILSON 

Adresse : 6850 PALISEUL, Grand-Place, 43 
Téléphone : 061/53.31.90 

e-mail :  francois.gilson@belnot.be  
 

DESCRIPTION DU BIEN 
 

Commune de Jette, troisième division JETTE, 21463  
 Dans un immeuble à appartements mult iples sis rue Léopold, 1er, 319 
et dénommé « Résidence Marina  » y présentant un développement de façade 
d’onze mètres nonante centimètres, contenant en superf ic ie d’après t itre trois 
ares quatre-vingt-neuf cent iares quarante dixmill iares, et d’après mesurage 
récent trois ares nonante six centiares et ayant été cadas tré section D numéro 
400/ 1 et actuel lement cadastré selon un extrait  cadastral récent sect ion D 
numéro 400 N P0000 pour une contenance de trois ares nonante six cent iares.  
 
 L’appartement de droite au 3ème étage ,  désigné numéro 7 ,  
comprenant :  
 a) en propr iété pr ivat ive et exclusive  
 -  hall avec vestiaire et débarras, l iving, cuisine avec terrasse, salle de 
bains, water-closet, deux chambres dont une avec terrasse,  dans le sous-sol 
la cave numéro 6 et au rez de chaussée le garage numéro 5  
 b) en copropriété et indivis ion forcée  
 -117/1000èmes des part ies communes dont le terrain  
 
 Cet appartement est actuel lement cadastré « rue Léopold Ier, 319 
A3/7/C6-G5 » sect ion D numéro 400 N P0006 .  Revenu cadastral 1.328,00 €.  

 

 N°2026/13730 

 

Du 04.11.2026 
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 Tel au surplus que cet appartement est repris à un acte de base et de 
div is ion reçu par Maître Knops alors Notaire à Bruxelles le dix -neuf décembre 
mil neuf cent septante quatre transcrit  au trois ième bureau des hypothèques à 
Bruxel les le vingt -quatre décembre suivant volume 7727 numéro 14.  
 
La descript ion du bien est établ ie de bonne foi,  au vu des t i tres de propriété 
disponibles et des indications cadastrales, qui ne sont communiquées qu’à 
t i t re de simple renseignement.  
Sous réserve de ce qui est ment ionné dans les condit ions de vente, seuls sont 
vendus les biens immeubles, de même que tous ceux que la loi répute 
immeubles par incorporation, dest ination ou attache à perpétuel le demeure.  
Les canal isat ions, compteurs, tuyaux et  f i ls appartenant à des sociétés de 
fourniture d’eau, de gaz, d’électr icité ou de tous services comparables ne sont 
pas compris dans la vente.  
 

ORIGINE DE PROPRIETE 
 

MISE A PRIX 
La mise à prix s ’élève à cent vingt mille euros zéro cent (120.000 ,00 €).  
 

ENCHERE MINIMUM 
L’enchère minimum s’élève à mil le euros zéro cent  (1.000,00 €). Cela signif ie 
qu’une enchère de minimum mil le euros zéro cent (1.000,00 €) doit  être 
effectuée ou un mult iple de cette somme, et que des enchères inférieures à 
cette somme ne seront pas acceptées.  
 

DEBUT ET CLOTURE DES ENCHERES 
Le jour et l ’heure du début des enchères est le mercredi neuf décembre deux 
mille vingt-six à dix heures .   
Le jour et l ’heure de la clôture des enchères est le jeudi dix-sept décembre 
deux mille vingt-six à dix heures ,  sous réserve d’éventuel les prolongat ions,  
conformément à l ’art icle 9 des condit ions générales, en raison du sablier et/ou 
d’un dysfonctionnement général isé de la plateforme d’enchères.  
 

JOUR ET HEURE DE SIGNATURE DU PV D’ADJUDICATION  
Sauf instruct ion contraire du notaire  et sauf retrait  du bien de la vente , le 
procès-verbal d’adjudication sera signé en l ’étude du notaire le mardi vingt- 
deux décembre deux mille vingt-six à dix heures.  
 

VISITES 
Le bien pourra être vis ité par les candidats -acquéreurs sur rendez-vous pris 
en l ’étude.  
  

TRANSFERT DE PROPRIETE  
L’adjudicataire devient propriétaire du bien vendu au moment où l ’adjudication 
devient déf init ive.  
 

JOUISSANCE –  OCCUPATION 
Le bien vendu est l ibre de bail et d’occupation.  
L'adjudicataire aura la jouissance du bien vendu après s'être acquitté du pr ix,  
des frais et de toutes charges accessoires, en principal et intérêts éventuels.  
I l  est,  avant ce paiement, interdit  à l ’adjudicataire d’apporter  au bien vendu 
des changements ou de le démolir en tout ou part ie. I l  pourra néanmoins, à 
ses frais, prendre des mesures conservatoires.  
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L'adjudicataire est subrogé dans tous les droits et obl igat ions du vendeur 
dérivant des occupations renseignées dans les condit ions de la vente sans 
préjudice des droits qu’ i l  peut faire valoir en vertu de la convention ou de la 
lo i et auxquels la présente  disposit ion ne porte pas atteinte.  Lorsque le bien 
est loué, l ’adjudicataire en aura la jouissance par la perception des loyers ou 
fermages, calculés au jour le jour, dès le paiement par lui du prix, des frais et 
de toutes charges accessoires, en principa l et intérêts éventuels. Lorsque le 
loyer ou le fermage est payable à terme échu, la part ie de celui -c i  
correspondant à la période allant de la précédente échéance au jour de 
l ’entrée en jouissance de l ’adjudicataire, revient au vendeur.  
 
L'adjudicataire ne peut opposer aucune compensat ion entre le pr ix 
d'adjudicat ion et les garanties qui auraient été versées par les locataires ou 
fermiers.  
 

DROIT DE PREEMPTION –  DROIT DE PREFERENCE  
Pour autant qu’ i ls soient opposables, le notaire adjuge le cas échéant sous la 
condit ion suspensive du non-exercice du (des) droit(s) de préemption ou de 
préférence de toute personne à qui ce(s) droit(s) serai(en)t attr ibué(s) en vertu 
de la loi ou par convention.  
 
L’exercice de ce(s) droit(s) a l ieu dans les condit ions et selon le mode que la 
lo i ou la convention prévoient, et qui sont précisés dans les présentes 
condit ions de vente.  
 

ETAT DU BIEN –  VICES 
Le bien est vendu dans l ’état où i l se trouve au jour de l ’adjudication, même 
s’ i l  ne satisfait  pas aux prescr ipt ions légales, sans garantie des vices 
apparents ou cachés et sans aucun recours ni droit  de renoncer à la vente,  
même lorsque la descript ion des biens et l ’ indicat ion des servitudes est  
erronée, imprécise ou incomplète.  
 
L’exonération de la garant ie des vices cachées ne vaut pas pour un vendeur 
professionnel, ni pour un vendeur de mauvaise foi.   
 

LIMITES –  CONTENANCE 
Les l imites précises et la contenance déclarée du bien ne sont pas garanties 
par le vendeur, même si un plan de mesurage ou de bornage, ancien ou récent, 
a été dressé.  
 
Toute dif férence de contenance en plus ou en moins fera prof it  ou perte pour 
l ’adjudicataire, même si el le excède un vingtième, sauf, mais sans garant ie, le 
recours éventuel contre l ’auteur du plan s’i l  en est.  
 

MITOYENNETES 
Le bien est vendu sans garant ie de l ’existence ou non de mitoyennetés.  
 

SERVITUDES 
Le bien est vendu avec toutes les servitudes act ives et passives, apparentes 
et occultes, dont i ls pourraient être grevés ou avantagés.  
 
Le vendeur est tenu de déclarer les servitudes conventionnel les qui lui sont 
connues dans les condit ions de la vente à l ’except ion de celles qui sont 
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apparentes. L’acquéreur est sans recours à raison des autres servitudes qu’ i l  
devra supporter même s’i l  ne les connaissait  pas.  
Le vendeur déclare n’avoir établ i aucune servitude à l ’égard du bien vendu et  
n’avoir aucune connaissance de servitudes apparentes  à l’exception de cel les 
éventuel lement reprise dans l ’acte de base dont question ci -avant.  
L’adjudicataire est subrogé dans les droits et obl igat ions du vendeur contenus 
dans les disposit ions précitées, pour autant qu’i ls soient encore d’appl icat ion 
et concernent le bien vendu, sans que cet te clause ne puisse octroyer plus de 
droits aux t iers que cel le résultant de t itres régul iers et non -prescrits ou de la 
loi.   
 

DEGATS DU SOL OU DU SOUS-SOL 
L’adjudicataire est subrogé, sans garantie de leur existence, dans tous les 
droits que le vendeur pourrait  faire valoir contre des t iers à raison des 
dommages qui auraient pu être causés au sol ou au sous -sol par des travaux 
d’exploitat ion, de quelque natu re qu’ i ls soient.  
 
Si le vendeur renonce aux éventuels dommages et intérêts ou si le vendeur a 
été antérieurement indemnisé, l ’adjudicataire devra prendre le bien dans l ’état 
où i l se trouve, sans recours contre le vendeur pour quelque motif  que ce soit ,  
notamment pour défaut de réparation des dommages indemnisés.  
 

ACTIONS EN GARANTIE 
L’adjudicataire est de même subrogé dans tous les droits que le vendeur 
pourrait  faire valoir  contre les ouvr iers, entrepreneurs ou architectes qu’ i l  
aurait  employés pour les travaux ou construct ions, et notamment ceux 
résultant de l ’art ic le 1792  de l ’ancien  Code civ i l.  
 

COPROPRIETE 
L’ immeuble objet des présentes  est décri t  dans l 'acte de base avec règlement 
de copropr iété reçu par Maître Marsel Knops alors Notaire, à Bruxel les le dix-
neuf décembre mil neuf cent septante-quatre, transcr it  au trois ième bureau 
des hypothèques de Bruxel les le vingt-quatre décembre suivant, volume 7757 
numéro 14 .  L’acte de base, le règlement de copropr iété, le règlement d'ordre 
intér ieur et les décisions de l 'assemblée générale sont opposables à 
l ’adjudicataire. Ces documents sont disponibles sur Biddit .be.  
 
Renseignements transmis par le syndic :  
Conformément à l 'art icle 3.94 du Code civ il,  le notaire instrumentant a 
demandé au syndic notamment l 'état des dépenses, appels de fonds, frais et  
dettes qui y sont mentionnés. L’adjudicataire peut prendre connaissance de 
ces documents via l ’étude du Notaire François GILSON soussigné , à Pal iseul,  
ou via la publ icat ion sur BIDDIT.  
 
CHARGES COMMUNES –  FONDS DE RESERVE - LITIGES   
 
Charges ordinaires   

L'adjudicataire supportera les charges ordinaires à compter de ce jour,  
au prorata de la pér iode en cours, sur base d’un décompte à établ ir  par le 
syndic.   
Charges extraordinaires et provisionnement du fonds de réserve - Charges 
extraordinaires :  1. Conformément à l ’art icle 3.94, § 2, du Code civ i l,  
l ’adjudicataire supportera :    
1° le montant des dépenses de conservat ion, d'entret ien, de réparat ion et de 
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réfect ion décidées par l 'assemblée générale ou le syndic avant la date certaine 
du transfert de la propriété, mais dont le paiement est demandé 
postérieurement à cette date ;    
2° les appels de fonds approuvés par l ’assemblée générale des copropriétaires 
avant la date certaine du transfert de la propriété et le coût des travaux urgents 
dont le paiement est  demandé par le syndic postérieurement à cette date ;    
3° les frais l iés à l 'acquisit ion de part ies communes, décidés par l 'assemblée 
générale avant la date certaine du transfert de la propriété, mais dont le 
paiement est demandé par le syndic postérieurement à cette date ;    
4° les dettes certaines dues par l 'associat ion des copropr iétaires à la suite de 
l it iges nés antér ieurement à la date certaine du transfert de la propr iété, mais 
dont le paiement est demandé par le syndic postér ieurement à cette date. Les 
montants sub 1° à 4° seront supportés par l ’adjudicataire pour autant qu’ i ls 
résultent des procès-verbaux ou documents qui lui ont été communiqués par 
le syndic ou le vendeur préalablement à l ’adjudication. Dans le cas contraire,  
i ls resteront à charge du vendeur.   
2. Les autres charges seront supportées par le vendeur.   
 
Fonds de Réserve   
Le requérant déclare savoir que la quote-part du vendeur dans le fonds de 
réserve de l ' immeuble reste appartenir à l 'associat ion des copropr iétaires.  
Cette quote-part ne fera l 'objet d'aucun décompte.   
Créances de la copropriété  
Les créances de la copropr iété, suite à une procédure entamée avant la date 
à laquel le le transfert de propriété a eu l ieu, appart iennent à l 'associat ion des 
copropr iétaires, sans que l ’adjudicataire ne soit  tenu au paiement d'une 
indemnité au vendeur.  In formations générales  Tous les frais d’ informations 
et de remises des documents visés par l ’art icle 3.94 du Code civ i l sont à 
charge du vendeur.  
 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES  
 
Prescriptions urbanistiques  

L’adjudicataire devra s’informer de toutes les prescript ions 
urbanist iques auprès des autorités administrat ives compétentes dont dépend 
le bien susdit .  En conséquence, i l  sera sans recours contre le requérant (…), 
notamment pour les l imitat ions, actuel les ou futures, qui pourraient être 
apportées à son droit  de propr iété par les lois, décrets ou règlements en 
matière d'urbanisme, d'aménagement du terr itoire ou d'environnement ainsi 
que toutes réglementations en la matière.  

Conformément aux art icles 275 et 276/1 du Code bruxel lois de 
l 'aménagement du terr itoire (CoBAT), le notaire a demandé à la Commune d e 
Jette ,  sur base du formulaire et des annexes requises par l ’Arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxel les -Capitale du 29 mars 2018 relat if  aux 
renseignements urbanist iques de lui dél ivrer ces renseignements qui 
s'appliquent au bien.     
A cette demande était  joint le descript if  sommaire requis par le CoBAT, dont 
l ’acquéreur déclare avoir pris connaissance.  
La réponse de la Commune de Schaerbeek, en date du 23 mars 2026, st ipule 
l i t téralement ce qui suit :  
A. RENSEIGNEMENTS URBANISTIQUES RELATIFS AUX DISPOSITIONS 
RÈGLEMENTAIRES RÉGIONALES ET COMMUNALES QUI S'APPLIQUENT 
AU BIEN :  
1°)  En ce qui concerne la destination :  
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Le bien se situe. 
  Au Plan Régional d'Affectat ion du Sol (PRAS) approuvé par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001 en zone d'habitat ion,  
  Dans le périmètre du plan part icul ier d'affectat ion du sol (PPAS) : nihil  
  Dans le périmètre du permis de lot ir  (PL) :  nihil ,  
Les zones et les prescript ions l it térales du PRAS sont consultables sur le 
portai l régional de l 'urbanisme : http:/ /urbanisme.brussels. Le périmètre des 
PPAS et des PL sont consultables sur le site internet suivant :  www.brugis.be,  
leur contenu est disponible, sur demande, auprès du service urbanisme de la 
commune.  
2°) En ce qui concerne les conditions auxquelles une demande de permis 
ou de certificat d'urbanisme serait soumise :  
 Les prescr ipt ions du Code Bruxellois de l 'Aménagement du Territoire 
(CoBAT),  
  Les prescr ipt ions du PRAS précité ;  
  Le solde des superf ic ies de bureaux et d'act iv ités de production de biens 
immatériels admissibles (CASBA)  est consultable à l 'adresse
 internet suivante  http:/ /www.casba. ir isnet.be/PRAS/ListeMail le.htm   
  Les prescr ipt ions du Règlement Régional d'Urbanisme (RRU), approuvé 
par l 'arrêté du Gouvernement du 21 novembre 2006 ;  
Les prescr ipt ions du PRAS et des règlements régionaux d'urbanisme sont 
consultables sur le portai l régional de l 'urbanisme .  http:/ /urbanisme brusse/s  
Le pér imètre des PPAS, des PL et des RCU sont consultables sur le s ite 
internet suivant :    leur contenu est disponible, sur demande, auprès du service 
urbanisme de la commune.  
3°) En ce qui concerne une expropriation éventuelle qui porterait sur le 
bien.  

À ce jour, l 'Administrat ion communale n'a connaissance d'aucun 
périmètre d'expropr iat ion dans lequel le bien considéré serait  repris ;  
4°) En ce qui concerne l 'existence d'un périmètre de préemption  •  

A ce jour, l 'Administrat ion communale n'a connaissance d'aucun 
périmètre de préemption dans lequel le bien considéré serait  repris ;  
5°) En ce qui concerne les mesures de protection du patrimoine relatives 
au bien  :  
• Pour ce qui concerne les éventuelles « autorisat ions patr imoine », des 
informat ions peuvent être obtenues à la Région, auprès de la Direct ion des 
Monuments et des Sites :  https:/ /patr imoine.brussels/  
6°) En ce qui concerne l ' inventaire des sites d'activités inexploités •  
7°) En ce qui concerne l 'existence d'un plan d'alignement  
8°) Autres renseignements :  
  Le bien est compris dans le contrat de quart ier durable Magr it te ;  
  Le bien n'est pas compris dans un contrat de rénovat ion urbaine ;  
  Af in de savoir dans quelle catégor ie le bien est repr is à l ' inventaire de 
l 'état du sol au sens de l 'art ic le 3, 15 0 de l 'ordonnance du 5 mars 2009 relat ive 
à la gest ion et à l 'assainissement des sols pollués, des renseignements 
peuvent être pris auprès de Bruxelles Environnement, Site Tour & Taxi,  Avenue 
du Port 86c/3000 à 1000 Bruxelles ou via son site internet :  
www.bruxel lesenvironnement.be et le portai l :  http:/ /brusoil .environnement .  
Brussels;  
  Af in de vér if ier si le bien est grevé d'une servitude pour canal isat ion 
pour transport de produits gazeux dans le cadre de la loi du 12 avri l 1965, des 
renseignements peuvent être pris auprès de Fluxys Belgium SA, avenue des 
Arts 31 à 1040 Bruxel les   
  Le bien ne se situe pas en zone d'Espace de développement renforcé 

http://brusoil.environnement/
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du logement et de la rénovat ion (EDRLR) ;  
  Le bien se situe dans le pér imètre de la Zone de Revital isat ion Urbaine  
 En ce qui concerne une éventuel le question de zones inondables, nous 
vous invitons à prendre contact avec Bruxel les -Environnement ;  
  En ce qui concerne une éventuel le question de sécur ité, de salubrité et  
d'équipement des logements, nous vous invitons à prendre contact avec la 
DIRL ;  
  En ce qui concerne une éventuelle question d'égouttage, nous vous 
invitons à prendre contact avec Hydrobru;  
  Pour plus de renseignements au sujet d 'éventuel les taxes qui restent  
dues, pr ière de prendre contact avec notre service Gestion Financière et  
Comptable (tél.  :  02/423.13.13/14) ;  
B. AU REGARD DES ÉLÉMENTS ADMINISTRATIFS À NOTRE DISPOSITION, 
CI-DESSOUS, LES RENSEIGNEMENTS URBANISTIQUES 
COMPLÉMENTAIRES DESTINES AU TITULAIRE D'UN DROIT RÉEL QUI A 
L'INTENTION DE METTRE EN VENTE OU EN LOCATION POUR PLUS DE 
NEUF ANS LE BIEN IMMOBILIER SUR LEQUEL PORTE CE DROIT OU DE 
CONSTITUER SUR CELUI-CI UN DROIT D'EMPHYTÉOSE OU DE 
SUPERFICIE, OU A LA PERSONNE QUE CE TITULAIRE MANDATE POUR CE 
FAIRE  :  
1° ) En ce qui concerne les autorisations, permis et certificats  :  
  Autorisat ion I permis d'urbanisme I permis d'environnement I  cert if icat :  
Urbanisme 
 

NO de 

dossier  

Objet Décision Date 

J.4875 Construction d’un 

immeuble à appartements  
 Délivré 04/1 0/1973 

J.9910 

modification de destination ou 

d'utilisation de tout ou partie d'un bien 

bâti (commerce en dépôt de machines de 

jeux d'argent 

Délivré 

16/04/2015 

J.10667 
changement de destination d'un commerce en 

logement et d'un dépôt en garage au rez-

de-chaussée d'un immeuble à a appartements 

Délivré 

31/07/2018 

 
Permis d'urbanisme valable(s) pour autant que les travaux soient réalisés 
conformément aux plans cachetés et aux conditions émises.  
  Les dossiers d'archives des permis délivrés sont uniquement 
consultables sur rendez-vous . archives-urbanisme@iette.brussels .  
Environnement  
  I l  n'y a pas de permis d'environnement en cours de validité pour le bien.  
 Pour plus d' informations sur les permis d'environnement, veui l lez prendre 
contact avec la cel lule Environnement au 02/422.31.51/55 
environnement@iette.brussels  
La descr ipt ion des travaux autorisés et les éventuel les condit ions d'octroi sont 
accessibles, sur demandes, auprès de l 'autorité dél ivrante (commune ou 
Région).  
2°) En ce qui concerne .  
  La dest inat ion urbanist ique l icite de ce bien : logement + parking  
  La ou les ut i l isat ion(s) urbanist ique(s) l ic ite(s) de ce bien : appartement 
"07 au 3e étage droit  -  2 chambres + cave n0 6 + garage n0 5  
 

Etage Destination Situé à gauche 

face à l'immeuble 

Situé à droite 

face à l'immeuble 
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Rez-de-

chaussée 

logement +  
garages 

garages à 

l'arrière du 

bâtiment 

appartement 

1 étage logement appartement appartement 

2e étage logement appartement appartement 

3e étage logement appartement appartement 

4e étage logement appartement appartement 

 
Si la situat ion décrite ci -dessus diverge de la situation existante de fait ,  nous 
vous invitons  
  soit  à introduire un permis d'urbanisme afin de régulariser, autant que 
faire se peut, la s ituation existante, o soit  à nous transmettre des éléments de 
preuve susceptibles de lever toute ambiguïté sur cel le -ci.  
En effet,  en vertu de la circulaire ministérielle n o 008 du 17/02/1995 
relat ive à la dél ivrance des renseignements urbanist iques, i l  revient  au 
demandeur de produire les éléments de preuve à l 'appui de sa demande, et ce 
par toutes voies de droit .  
3°) En ce qui concerne les constats d'infraction :  
L'absence d'établissement d'un constat d' infract ion ne permet pas de présumer 
de l 'absence d' infract ion.  
Le présent document ne réqular ise en aucun cas les infract ions non connues 
du service.  
 
Observations complémentaires •  
Nous vous rappelons que depuis le 0110711992 toute modif icat ion de 
destination d'un bien ou d'une part ie d'un bien, et depuis le 01/12/1993 toute 
modif icat ion du nombre ou de la répart it ion des logements dans un immeuble 
d'habitat ion, doivent faire l 'objet  d'une demande de permis d'urbanisme. Les 
modif icat ions de destination et les div isions réal isées avant ces dates 
respect ives ne sont réglementaires que si el les n'étaient pas accompagnées 
de travaux nécessitant l 'obtention d'un permis d'urbanisme  ».  
 
Le notaire soussigné :  
-  att ire l ’attention sur les prescr ipt ions de l ’ordonnance précitée et plus 
part icul ièrement sur l ’obligat ion pour le cédant d’un droit  réel de faire réal iser,  
avant toute al iénation de droits réels sur un terrain ident if ié comme pollué ou 
pour lequel existent de fortes présomptions de pol lut ion ou sur un terrain sur 
lequel s ’est exercée ou s’exerce une act ivité à r isque, une reconnaissance de 
l ’état du sol et le cas échéant une étude de r isque avec pour conséquence 
éventuel le la prise de mesures conservatoir es, de contrôle, de garantie et de 
traitement ou de mesures d’assainissement.  
-  s’est informé auprès de Bruxel les environnement, qui a répondu par son 
courrier du 11 mars 2026, part iel lement repris c i -dessous, comme suit  :   
« 
Identif icat ion de la parcel le  

N O  de parcel le  21463 D 0400 N OOO_OO 

 Rue Léopold 1 319, 1090 Bruxel les  

Classe de 
sensibil i té 4  
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Catégorie de l 'état du sol et obl igat ions  

 
 
 
 

 
Indépendamment de sa durée de val idité, cette attestat ion du sol n’est pas 
valable si une ou plusieurs données qui y f igurent ne correspondent pas ou 
plus à la réalité (changement d’exploitant, modif icat ion de la dél imitat ion 
cadastrale, etc.).  Le t itulaire de droits réels ou l ’éventuel exploitant actuel sur 
la parcel le concernée est tenu d’informer Bruxel les Environnement dans les 
plus brefs délais en cas d’erreurs ou de manquements au niveau des act iv ités 
à r isque éventuel lement l istées sur la présente at testat ion.   
De plus, la présente attestat ion est valable pour une seule vente et ne peut 
être dupliquée pour couvr ir la vente de plusieurs biens immobil iers dif férents.   
Le requérant  n’a fourni aucune information supplémentaire susceptible de 
modif ier le contenu de cette attestat ion du sol et n’a donné aucune information 
quant à sa connaissance d’act iv ités à r isque qui sont ou ont été exercées sur 
le terrain objet de la présente convention.   
L’adjudicataire défini t if  recevra une copie de l ’attestat ion du sol.   
 
Dossier d’intervention ultérieur  
Le notaire soussigné att ire l ’attention sur les disposit ions de cet arrêté royal 
qui prévoit  que le vendeur qui a effectué sur le bien vendu des actes qui 
rentrent dans le champ d'appl icat ion de l 'Arrêté Royal précité doit  remettre à 
l ’adjudicataire le dossier d’ intervent ion ultérieure qui a son tour a l ’obligat ion 
de le conserver pour le remettre en cas de transmission du bien pour quelque 
cause que ce soit .   
Le requérant  n’a pas fourni d’ information concernant des travaux effectués 

Eléments justifiant la catégorie de l'état du sol 
Aucune information disponible sur l'état du sol de la parcelle- 

Validité de l'attestation du sol 
Validité La validité de la présente attestation du sol est d'un an maximum à dater de sa délivrance. 

Indépendamment de sa durée de validité, cette attestation du sol n'est pas valable si une ou plusieurs données qui 
y figurent ne correspondent pas ou plus à la réalité (changement d'exploitant, modification de la délimitation 
cadastrale, etc.). Le titulaire de droits réels ou l'éventuel exploitant actuel sur la parcelle concernée est tenu 
d'informer Bruxelles Environnement dans les plus brefs délais en cas d'erreurs ou de manquements au niveau des 
activités à risque éventuellement listées sur la présente attestation. 
De plus, la présente attestation est valable pour une seule vente et ne peut être dupliquée pour couvrir la vente de 
plusieurs biens immobiliers différents. 

CATEGORIE 
AUCUNE'  La parcel le n'est actuel lement  pas inscr ite dans 

l ' inventaire de l 'état  du sol.  

OBLIGATIONS 

Actuellement, i l  n'y a pas d'obl igat ions concernant la parcel le, que ce soit  
en cas d'al iénation de droits réels (ex. .  vente) ou de cession d'un permis 
d'environnement.  
Attention , certains faits  (autres que les ventes et les cessions de permis) 
peuvent également rendre obl igatoire la réal isat ion d'une reconnaissance 
de l 'état du sol.  
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nécessitant un DIU.   
 
Contrôle de l’ instal lation électrique   
L’adjudicataire est informé que le bien est constitué d’une unité d’habitat ion 
dans le sens du chapitre 8.4.,  sect ion 8.4.2. du  Livre 1 du 8 septembre 2019 
du Règlement général sur les installat ions électr iques (RGIE), dont 
l ’ instal lat ion électr ique n’a pas fait  l ’objet d’un contrôle complet conformément 
à l ’ancien RGIE préalablement à la mise en service de l ’ instal lat ion. Par le 
procès-verbal du 9 octobre 2026, dressés par la société ACA, i l  a été constaté 
que l ’ instal lat ion électr ique ne sat isfait  pas aux prescript ions du règlement.  
L’adjudicataire supportera seul et sans recours contre le vendeur les frais de 
mise en conformité de l ’ installat ion électr ique au Règlement général précité.  
Au terme d’un délai de 18 mois à compter de la signature de l ’acte ,  i l  y aura 
l ieu de constater si les manquements ont  été rect if iés.  
L’adjudicataire reconnaît avoir été informé par le notaire des sanct ions 
prévues dans le Règlement général,  ainsi que des dangers et  responsabil ités 
en cas d’ut i l isat ion d’une installat ion qui ne sat isfait  pas aux prescr ipt ions 
dudit Règlement, et du fait  que les frais du nouveau contrôle par l ’organisme 
seront à sa charge.  
L’adjudicataire peut prendre connaissance le procès -verbal précité via l ’étude 
de Maître Franços GILSON notaire soussigné à Pal iseul ,  ou via la publicat ion 
sur BIDDIT.  
 
Certificat de performance énergétique  
Le cert if icat de performance énergét ique bâtiments (PEB) portant le numéro 
20261014-000769356-01-08 et se rapportant au bien, objet  de la présente 
vente, a été établi par l ’expert Madame Alizée VANDENBOSCH pour le compte 
de la société ACA le 14 octobre 2026 (durée de maximum dix ans).   
Ce cert if icat mentionne les informations suivantes relat ives au bien :   
-  classe énergét ique : F  
- émissions annuelles de CO2 : 298 kWh/(m².an)   
L’adjudicataire peut prendre connaissance du cert if icat de performance 
énergét ique via a la publicat ion sur BIDDIT.  
 
Zones inondables  
Sur base d’une recherche en date du 14 octobre 2026 sur 
http:/ /geoportal. ibgebim.be/webgis/ _carte.phtml, i l  apparait  que le bien n’est 
pas situé en zone à r isque d’aléa d’ inondation.  
 
Ordonnance relative à la conservation du Patrimoine Immobilier   
Le requérant  n’a fourni aucune information concernant une éventuel le 
communication d’un Arrêté, lui adressée par l 'Exécutif  de la Région de 
Bruxel les-Capitale conformément aux art ic les 206 et suivants du Code 
Bruxel lois de l ’Aménagement du Terr itoire (COBAT), portant inscr ipt ion du 
bien sur la l iste de sauvegarde du bien relevant du patr imoine immobil ier,  ni  
d’une décision d'entamer la procédure d' inscr ipt ion, ni de l 'Arrêté de 
classement du bien, ni de la décision d'entamer la procédure de classement.  
 
Ordonnance relative au Code du Logement  
Ledit Code impose la mise en conformité de tous les logements donnés en 
location avec les normes de sécur ité,  de salubrité et d’équipement des 
logements.  
En outre, la mise en location de logements meublés ou de logements, dont la 
superf icie est  égale ou infér ieure à 28 mètres carrés,  doit  faire l ’objet d’une 
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attestat ion de conformité délivrée par le  
Service régional d’inspection.  
Le vendeur n’a fourni aucun renseignement à savoir si :    
-  Le bien est soumis ou non au droit  de gestion publique ;  
-  Le bien est ou n’est  pas frappé d’une interdict ion de location ou d’une 
amende administrat ive pour non-respect des normes ci -dessus énoncées ;  
-  Le bien est ou n’est pas pourvu dans les zones d’évacuation du logement 
d’un détecteur de fumée ;  
-  Le bien est ou n’est pas pourvu d’une attestat ion de contrôle de 
conformité dél ivrée par le  
Service régional d’Inspection, C.C.N ;  
 
Règlement sur la protection des espace verts  
En vertu du règlement sur la protect ion des espaces verts adopté par le 
Consei l d'Agglomération de la Région Bruxelloise, nul ne peut suppr imer ou 
réduire des espaces, jardins,  jardinets ou parcs affectés à la végétat ion, ni  
abattre un arbre à haute t ige, sans permis préalable du Col lège des 
Bourgmestre et Échevins du l ieu où est s i tué l 'arbre ou l 'espace vert.   
 
Immeuble Abandonnés  
Le bien n’est pas concerné par l 'Arrêté Royal du 11 décembre 2001 réglant le 
droit  de réquisit ion d' immeubles abandonnés, visé à l 'art ic le 74 de la loi du 02 
janvier 2001, portant  des disposit ions sociales, budgétaires et  diverses  
 
Situation existante   
Sous réserve le cas échéant des informations et éléments repris c i -avant, le 
vendeur garant it  à l ’acquéreur la conformité des actes et travaux qu’i l  a 
personnellement effectués sur le bien avec les prescr ipt ions urbanist iques. I l 
déclare en outre qu’à sa connaissance le bien n’est affecté par le fait  d’un 
t iers d’aucun acte ou travai l irrégulier.  
Le vendeur déclare que le bien est actuel lement affecté à usage de #, ainsi 
que cela est repris dans le descript if  sommaire dont question ci -avant. I l  
déclare que, à sa connaissance, cette affectat ion est #régulière et qu’i l  n’y a 
aucune contestat ion à cet  égard.  
Le vendeur ne prend aucun engagement quant à toute autre affectat ion que 
l ’acquéreur voudrait  donner au bien, ce dernier faisant de cette quest ion son 
affaire personnelle, sans recours contre le vendeur.  
A l ’except ion de ce qui est éventuellement précisé ci -dessus, le vendeur 
déclare que le bien ci -dessus n'a fait  l 'objet d'aucun [éventuel lement :  autre] 
permis laissant prévoir la possibi l i té d’y effectuer ou d’y maintenir aucun des 
actes, travaux et modif icat ions visés à l ’art icle 98, § 1er  du COBAT et qu’ i l  ne 
prend aucun engagement quant à la possibil i té d’exécuter ou de maintenir sur 
le bien aucun des actes, travaux et modif icat ions visés par ledit  art ic le.  
 
REGLEMENTATION EN MATIERE DE CITERNE A MAZOUT  
Le requérant déclare que le bien vendu n’est pas concerné par ladite 
réglementation, le chauffage de l ’ immeuble vendu étant al imenté au gaz de 
vi l le et ledit  immeuble n’étant pas ou plus équipé d’une citerne à mazout.  
 
POINT DE CONTACT FEDERAL –  INFORMATIONS CABLES ET 
CONDUITES(CICC)  
Le notaire instrumentant att ire l ’attent ion de l ’adjudicataire sur la nécessité de 
vérif ier sur le site internet du CICC (https:/ /www.kl im -cicc.be) la présence de 
toutes conduites et canalisat ions souterraines dans le bien, notamment en cas 
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de travaux qui seraient réal isés sur le bien.  
 

SITUATION HYPOTHECAIRE 
Les biens sont vendus pour quit tes et l ibres de toute dette, priv i lège, 
hypothèque, inscr ipt ion ou transcript ion quelconque, et pour les ventes 
purgeantes, avec délégation du pr ix au prof it  des créanciers inscr its ou qui 
auraient ut i lement fait  valoir leurs droits dans les condit ions que la loi  prévoit .  
Les biens sont vendus avec délégat ion du prix au prof it  des créanciers inscr its 
ou qui auraient ut i lement fait  valoir leurs droits dans les condit ions que la loi  
prévoit .  
Les biens prédécr its sont, ainsi qu’ i l  résulte d’un cert if icat hypothécaire dél ivré 
par le bureau sécur ité jur idique Bruxel les 3 des dix août et treize octobre deux 
mil le v ingt-six ne sont grevé d’aucune inscript ion .  
 

TRANSFERT DES RISQUES –  ASSURANCES 
Les r isques inhérents au bien vendu sont transmis à l 'adjudicataire dès le 
moment où l 'adjudication devient déf init ive. Dès ce moment, l ’adjudicataire 
doit ,  s ’ i l  souhaite être assuré, se charger lui -même de l 'assurance contre 
l ' incendie et les pér ils connexes.  
Si le bien fait  part ie d'une copropr iété forcée, l ’acquéreur est tenu de se 
soumettre aux disposit ions des statuts concernant l 'assurance.  
Le vendeur est tenu d’assurer le bien contre l ’ incendie et les péri ls connexes 
jusqu’au huit ième jour à compter du moment où l ’adjudication devient 
définit ive, sauf pour les ventes publiques judiciaires où aucune garant ie ne 
peut être donnée.  
 

ABONNEMENTS EAU, GAZ, ELECTRICITE 
L’adjudicataire s’engage à prendre à son nom, dès le moment de son entrée 
en jouissance (sauf si la loi l ’y oblige plus tôt),  les abonnements à l ’eau, au 
gaz, à l ’é lectr ic ité ainsi qu’à tout service de même nature ou,  si la législat ion 
l ’y autorise, à en conclure de nouveaux. I l aura en pareil cas à en supporter 
les redevances à compter de ce moment, de sorte que le vendeur ne puisse 
plus être recherché à ce sujet.   
 

IMPOTS 
L’adjudicataire paiera et supportera, au jour le jour, toutes taxes, précomptes 
et autres charges f iscales quelconques, en rapport avec le bien vendu et ce à 
compter du jour où le prix devient exigible ou à compter de son entrée en 
jouissance si cel le-ci intervient plus tôt.  Les taxes sur terrains non bât is, sur 
les résidences secondaires, sur les inoccupés ou abandonnés, ainsi que les 
taxes de recouvrement déjà établ ies, restent intégralement à charge du 
vendeur pour l ’année en cours.  
 
B. CONDITIONS GENERALES DE VENTE 
 
Champ d’application  
Artic le 1.  Les présentes condit ions de vente sont d'appl icat ion à toutes ventes 
onl ine sur biddit .be - volontaires, judiciaires, et amiables à forme judiciaire - 
auxquel les i l  est procédé en Belgique.  
En cas de contradict ion entre les condit ions générales et  les condit ions 
spéciales, les condit ions spéciales priment.  
 
Adhésion 
Artic le 2.  La vente online sur biddit .be s’analyse comme un contrat d'adhésion.  
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Le vendeur, l 'adjudicataire, chaque enchérisseur, qu' i l  soit  porte -fort ou 
mandataire, et les cautions sont réputés consent ir de manière incondit ionnelle 
aux condit ions de la vente.  
 
Mode de la vente  
Artic le 3.  L’adjudicat ion a l ieu publ iquement en une seule séance aux enchères 
onl ine. 
 
Art ic le 4.  Le fait  de ne pas mettre le bien aux enchères ou de ne pas l 'adjuger 
emporte, à l ’égard de tout intéressé, signif icat ion du retrait  du bien de la vente.   
 
Art ic le 5.  Le notaire dir ige la vente. I l doit  f ixer une enchère minimum. I l peut 
à tout moment et sans devoir se just if ier,  entre autres  :  
a) suspendre la vente,  
b) ret irer un ou plusieurs biens de la vente,  
c) refuser une enchère, ou la déclarer non avenue pour toute cause juridique 

just if iable ( incapacité, insolvabi l i té, …). I l peut reprendre les enchères 
précédentes par ordre décroissant sans que les enchérisseurs ne puissent 
s’y opposer,  

d) en cas de décès de l ’enchér isseur retenu par le notaire avant la s ignature 
du procès-verbal d’adjudication, soit  refuser son enchère et se tourner vers 
un des enchérisseurs précédents, soit  se tourner vers les hérit iers de 
l ’enchérisseur décédé ou à une  ou plusieurs personnes désignées par les 
successibles de l ’enchérisseur décédé,  

e) exiger de chaque enchérisseur une garantie ou une caution (à établir  aux 
frais de l ’enchér isseur),  

f)  corr iger toute erreur commise au cours de la récept ion des enchères ou lors 
de l 'adjudicat ion,  

g) sous réserve des l imitat ions légales, modif ier les condit ions de vente ou les 
compléter avec des clauses qui n’obl igent que les enchér isseurs 
subséquents,  

h) décider dans les condit ions spéciales de vente que l ’adjudication peut avoir  
l ieu sous la condit ion suspensive de l ’obtention d’un f inancement par 
l ’adjudicataire, et pour autant que ce dernier la soll ic ite. Si cette faculté 
n’est pas prévue dans les condit ions spéciales de vente, l ’adjudicataire ne 
peut dès lors pas s’en prévaloir,  

i)  s i plusieurs biens sont mis en vente, former des lots dist incts et puis, en 
fonction des enchères, les adjuger par lot ou en une ou plusieurs masses 
en vue d’obtenir le meil leur résultat.  Si les résultats sont similaires, la 
prior ité sera donnée à l ’adjudication des lots séparément. Cette disposit ion 
ne porte pas préjudice à l ’art icle 50, al inéa 2, de la loi sur le bai l à ferme 
lorsque celui-ci est d’appl icat ion.  

 
Le notaire tranche souverainement toutes les contestat ions.  
 
Enchères  
Artic le 6. Les enchères sont émises exclusivement onl ine par le biais du site 
internet sécur isé www.biddit .be, ce qui sera mentionné dans la publicité.   
Le notaire f ixe souverainement le montant minimum des enchères.  
 
Art ic le 7.  Seules les enchères formulées en euros sont reçues.  
 
Le déroulement d’une vente online sur biddit.be  
Artic le 8.  Chaque personne qui souhaite émettre une enchère peut le faire 

http://www.biddit.be/
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durant la pér iode déterminée dans les condit ions de vente et annoncée dans 
la publ ic ité.  
 
Art ic le 9.  La pér iode des enchères est  f ixée à huit  jours calendr ier. Les 
condit ions spéciales de vente mentionnent le jour et l ’heure de début et le jour 
et l ’heure de clôture des enchères.  I l est possible d’émettre des enchères 
durant cette période, sous réserve du sablier.  
 
Si une ou plusieurs enchères sont émises au cours du délai de 5 minutes 
précédant l ’heure de clôture des enchères, le mécanisme du « sablier » 
s’act ionne automatiquement. Cela signif ie dans ce cas que la durée pour 
émettre des enchères est prolongée de cin q minutes. Durant cette 
prolongat ion, seuls ceux qui ont déjà émis une enchère préalablement à 
l ’heure de clôture ini t ia le, peuvent enchérir.   
 
Si,  pendant la prolongation, une ou plusieurs enchères ont été émises par ces 
enchér isseurs, le « sabl ier » de 5 minutes s’act ionne à nouveau à part ir  de la 
f in des 5 minutes précédentes. Les enchères sont dans tous les cas clôturées 
au jour tel que prévu dans les condit ions spéciales de vente, de sorte que le 
« sabl ier » cesse en tout état de cause à minuit  du jour de la clôture des 
enchères.  
 
En cas de dysfonct ionnement général isé de la plateforme aux enchères, la 
période pour émettre des enchères sera prolongée ou reprise comme 
déterminé par le site internet.   
 
Système d’enchères  
Artic le 10.  
Général  
Un enchér isseur peut émettre une enchère soit  par le biais d’enchères 
ponctuel les (dites « enchères manuel les »), soit  par le biais d’enchères 
générées automat iquement par le système jusqu’au plafond défini  
préalablement par lui (dites « enchères automatiq ues »).  
 
Le premier enchér isseur peut placer une enchère égale ou supér ieure à la 
mise à pr ix.  Dans le cas d’une enchère automatique, s i aucun enchér isseur 
n’a encore encodé d’offre, le système d’enchères automat iques émet une 
enchère égale à la mise à pr ix.  
Par la suite, l ’enchérisseur ou le système d’enchères automatiques émettra 
des enchères supérieures à l ’enchère actuel le d’un autre enchér isseur 
(manuelle ou automatique) compte tenu du seui l minimum d’enchère, sous 
réserve toutefois de ce qui suit .  
 
Primauté des enchères automat iques  
Les enchères automatiques ont toujours prior ité sur les enchères manuel les.  
 
Lorsqu’un enchérisseur émet une enchère de manière manuel le qui équivaut 
au plafond f ixé préalablement par un enchér isseur ut i l isant le système 
d’enchères automat iques, le système génèrera pour lui une enchère d’un 
montant égal à l ’enchère émise manuel lement. 
Lorsque plusieurs enchérisseurs ut i l isent le système d’enchères automatiques, 
la pr ior ité va au premier enchérisseur ayant encodé son plafond.  
 
Plafond (atteint)  
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À tous moments, un enchérisseur peut suppr imer ou augmenter son plafond 
avant qu’ i l  ne soit  atteint ou lorsqu’ i l  est atteint et qu’ i l  est le meil leur 
enchér isseur. Dans cette hypothèse, pour ce qui concerne la règle de priorité,  
i l  conserve la date et l ’heure de la f ixat ion de son plafond init ia l.  
Lorsque le plafond d’un enchér isseur est atteint et que celui -ci n’est plus le 
meil leur enchérisseur, i l  est l ibre d’ introduire une enchère manuel le ou de 
redéfinir un nouveau plafond. Dans ce cas, pour ce qui concerne la règle de 
prior ité, i l  prendra rang à la date et l ’heure de l ’encodage de ce nouveau 
plafond.  
 
Conséquences d’une enchère  
Artic le 11.   L’émission d’une enchère online implique que, jusqu’au jour de la 
clôture des enchères ou jusqu’au retrait  du bien de la vente, chaque 
enchér isseur :  
-  reste tenu par son enchère et s ’engage à payer le prix qu’i l  a offert,  
-  adhère aux condit ions d’ut i l isat ion du site internet selon la procédure prévue 

à cette f in,  
-  fasse connaître son identité selon le procédé électronique prévu sur le s ite,  
-  adhère à toutes les obligat ions repr ises dans les condit ions de vente et,  

plus spécif iquement, signe ses enchères selon le procédé électronique 
prévu sur le s ite,  

-  reste à la disposit ion du notaire.  
 
Art ic le 12.  Après la clôture des enchères, l ’émission d’une enchère onl ine 
impl ique que :  
-  les 5 enchér isseurs (dif férents) ayant émis les offres les plus élevées 

restent tenus et  demeurent à la disposit ion du notaire jusqu’à la signature 
de l ’acte d’adjudicat ion ou au retrait  du bien de la vente, ce néanmoins 
pendant maximum 10 jours ouvrables après la clôture des enchères,  

- l ’enchérisseur  retenu par le notaire conformément à l ’ar t icle 13 des 
présentes condit ions générales de vente et dont le montant de l ’offre a été 
accepté par le vendeur, comparaisse devant le notaire pour signer le procès -
verbal d’adjudication.  

 
La clôture des enchères 
Artic le 13.  Avant l ’adjudication, le notaire effectue les vér if icat ions d’usage 
( incapacité, insolvabil i té, …) concernant le plus offrant et dernier enchér isseur 
et se tourne le cas échéant vers les enchér isseurs précédents, ce 
conformément à l ’art ic le 5 des présentes condit ions générales de vente.  
Le notaire not if ie ensuite au vendeur le montant de l ’enchère retenue sans 
communiquer l ’ identi té de l ’enchér isseur. Si le vendeur accepte ce montant, le 
bien est adjugé. Cependant, si le vendeur ne peut marquer son accord sur ce 
montant, le bien est ret iré de la vente.  
Le notaire adjuge le bien dans une période de maximum dix jours ouvrables 
après le moment où les enchères onl ine ont été clôturées.  
L’adjudicat ion a l ieu en un seul et même jour, d’une part par la communicat ion 
onl ine de l ’enchère la plus élevée retenue et d’autre part,  par l ’établissement 
d’un acte dans lequel sont constatés l ’enchère la plus élevée retenue et les 
consentements du vendeur et de l ’adjudicataire.  
 
Refus de signer le PV d’adjudication  
Artic le 14. Par dérogation au droit  commun, la vente ne se réal ise qu’au 
moment de la signature du procès-verbal d’adjudication par le notaire 
instrumentant, de sorte qu' i l  s’agit  d’un contrat solennel.  
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Tant que le procès-verbal d’adjudication n'a pas été signé, la vente n’est pas 
parfaite.  
 
Chaque enchér isseur, retenu par le notaire et dont l ’offre a été acceptée par 
le vendeur, doit  s igner le procès-verbal d’adjudicat ion au moment f ixé par le 
notaire et ce à concurrence du montant le plus élevé qu’i l  a offert.  S’ i l  
s’abstient de signer le procès-verbal d’adjudication, i l  est défail lant.   
Le notaire instrumentant ment ionne l ’ ident ité de l ’enchérisseur /  des 
enchér isseurs défai l lants et le montant de son / leur enchère la plus élevée 
dans le procès-verbal d’adjudication.  
 
Le vendeur a alors le choix de :  
-  soit  demander au tr ibunal d’ordonner que l ’enchérisseur signe l ’acte, le cas 

échéant sous peine d’astreinte,  
-  soit  ret irer le bien de la vente et obtenir une indemnité de plein droit  et sans 

mise en demeure,  
-  soit  s igner l ’acte avec un des enchérisseurs précédents et obtenir une 

indemnité de plein droit  et sans mise en demeure.  
 
Tout enchérisseur défai l lant doit  payer une indemnité forfaitaire de minimum 
cinq mille euros (5.000,00€).  
 
Plus spécialement, le plus offrant et dernier enchér isseur retenu par le notaire 
et dont l ’offre a été acceptée par le vendeur doit  payer :  
-  une indemnité forfai taire égale à 10%  de son enchère retenue, avec un 

minimum de cinq mille euros (5.000,00€) si le bien n’est  pas adjugé à un 
autre enchérisseur (à savoir un des 5 meil leurs enchér isseurs),  

-  une indemnité forfaitaire égale à la dif férence entre son enchère retenue et  
le montant de l ’adjudication, avec un minimum de cinq mille euros 
(5.000,00€)  si le bien est adjugé à un autre enchér isseur.  

 
Quant aux enchér isseurs précédents qui sont également défai l lants, chacun 
d’eux doit  payer une indemnité forfaitaire de cinq mille euros (5.000,00€).  
Lorsque plusieurs enchér isseurs sont successivement défai l lants, leurs 
indemnités tel les que déterminées ci -avant se cumulent.  
 
Le vendeur qui a accepté l ’offre d’un enchérisseur retenu par le notaire, doit  
signer le procès-verbal d’adjudication au moment f ixé par le notaire. S’ i l  
s’abstient de signer le procès -verbal d’adjudication, i l  est défail lant.   
L’enchér isseur a alors le choix de :  
-  soit  demander au tr ibunal d’ordonner que le vendeur signe l ’acte, le cas 

échéant sous peine d’astreinte,  
-  soit  réclamer de plein droit  et sans mise en demeure une indemnité 

forfaitaire égale à 10%  de l’enchère retenue, avec un minimum de cinq mille 
euros (5.000,00€) .   

 
Mise à prix et prime 
Artic le 15. Le notaire doit  f ixer une mise à prix. I l  peut pour ce faire demander 
l ’avis d’un expert désigné par lui.  Cette mise à pr ix est  f ixée dans les 
condit ions de vente et annoncée dans la publicité.  
La mise à prix ne constitue pas une offre de vente.  
 
Le premier enchérisseur qui,  à l ’ouverture des enchères, offre un montant égal 
ou supér ieur à celui de la mise à prix, reçoit  une prime correspondant à un 
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pourcent (1%) de sa première offre, à condit ion que le bien lui soit  
définit ivement adjugé et pour autant qu’ i l  sat isfasse à toutes les condit ions de 
la vente. Cette pr ime est à charge de la masse.  
 
Si personne n'offre la mise à prix, le notaire provoquera une première offre en 
vertu « de l’enchère dégressive  » conformément à l ’art ic le 1193 ou 1587 du 
Code judiciaire, après laquel le la vente est poursuivie par enchères. Dans ce 
cas, aucune prime ne sera due. Le notaire diminuera donc la mise à prix sur 
biddit .be (« Prix de départ abaissé »).  
 
Condition suspensive d’obtention d’un financement par l ’adjudicataire  
Artic le 16.  Les condit ions spéciales de vente peuvent déterminer que 
l ’adjudication se fera sous la condit ion suspensive d’obtention d’un 
f inancement par l ’adjudicataire. Si cette dernière n’est pas prévue, 
l ’adjudicataire ne pourra se prévaloir de cette condit ion su spensive. Les 
condit ions spéciales de vente détermineront les modalités de cette condit ion.  
En cas de défai l lance de la condit ion, la personne qui a acheté sous condit ion 
suspensive supporte les frais exposés en vue de l ’adjudicat ion dans les l imites 
f ixées par les condit ions de vente.  
 
Subrogation légale 
Artic le 17. L'adjudicataire renonce à la subrogation légale qui existe à son 
prof it  en vertu de l 'art icle 5.220, 3° du Code civi l,  et donne mandat aux 
créanciers inscrits, aux col laborateurs du notaire et à tous intéressés, agissant 
conjointement ou séparément, pour donner mainlevée et requérir la radiat ion 
de toutes inscr ipt ions, transcript ions et mentions qui existeraient à son prof it  
en vertu de la subrogation susmentionnée, malgré sa renonciat ion.  
 
Déguerpissement  
Artic le 18.  Le propr iétaire ou l ’un d’entre eux qui habite ou occupe le bien 
vendu est tenu d’évacuer celui -c i et de le mettre à la disposit ion de 
l ’adjudicataire endéans le délai f ixé dans les condit ions de vente et,  si ce délai 
n’a pas été f ixé, à part ir  du jour de  l ’entrée en jouissance par l ’adjudicataire.  
Si le propr iétaire ne satisfait  pas à cette obl igat ion, i l  sera sommé à cet effet  
et,  le cas échéant, expulsé, ainsi que tous ceux qui habitent ou occupent le 
bien avec lui,  avec tous leurs biens, par un huissie r de just ice requis par 
l ’adjudicataire (après paiement du prix en pr incipal,  intérêts, frais et 
accessoires) sur présentat ion d’une grosse de l ’acte d’adjudication, le tout si  
nécessaire au moyen de la force publ ique.  
Les frais de l ’expulsion sont à charge de l ’adjudicataire, sans préjudice d’un 
éventuel recours contre l ’occupant défai l lant.   
 
Adjudication à un colicitant  
Artic le 19.  L’adjudicataire col icitant à qui le bien a été adjugé a les mêmes 
obl igat ions que tout autre t iers adjudicataire. I l  est tenu de payer l ’ intégral ité 
du prix sans pouvoir invoquer aucune compensat ion. Une élect ion de command 
par l ’adjudicataire col ic itant n’est pas permise.  
 
Porte-fort  
Artic le 20.  L’enchérisseur à qui le bien est adjugé et qui déclare se porter fort  
pour un t iers, est tenu endéans le délai f ixé pour le paiement du prix ou, le cas 
échéant, endéans le délai f ixé par le notaire, de présenter à ce dernier la 
rat if icat ion authent ique de  celui pour lequel i l  s ’est porté fort.  A défaut de 
rat if icat ion endéans ce délai,  cet enchérisseur est irréfragablement réputé 
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avoir fait  l ’acquisit ion pour son propre compte.  
 
Déclaration de command 
Artic le 21.  L'adjudicataire a le droit ,  à ses frais, d'él i re un command 
conformément aux disposit ions légales.  
 
Caution 
Artic le 22. Tout enchérisseur ou adjudicataire est tenu, à ses frais et à 
première demande du notaire, de fournir solvable caut ion ou de lui verser une 
somme d’argent à t itre de garant ie, f ixée par ce dernier, pour garantir  le  
paiement du prix d'achat, des frais et accessoires. S' i l  n'est pas 
immédiatement satisfait  à cette demande, l 'enchère pourra être considérée 
comme inexistante, sans devoir donner de motivat ions. Ainsi,  le notaire peut 
par exemple exiger d’un enchér isseur qu’une somme équivalente au montant 
des frais soit  payée à l ’étude comme garantie préalablement à la signature du 
procès-verbal d’adjudication.  
 
Solidarité - Indivisibilité 
Artic le 23. Toutes les obl igat ions découlant de la vente reposent de plein droit ,  
sol idairement et indivis iblement, sur l 'adjudicataire, sur tous ceux qui ont fai t  
une enchère pour l ’adjudicataire, sur tous ceux qui achètent pour compte 
commun, sur ceux qui ont acheté  pour lui en qual ité de porte -fort ou qui se 
sont déclarés command, sur les caut ions entre eux et sur celles pour 
lesquel les elles se portent fort,  de même que sur les hér it iers et ayants droit  
de chaque personne visée.  
 
En outre, les frais d’une éventuel le signif icat ion aux hér it iers de l ’adjudicataire 
seront à leur charge (art icle 4.98 al.  2 du Code civ i l) .  
 
Prix  
Artic le 24. L'adjudicataire doit  payer le prix en euros en l 'étude du notaire 
endéans les six semaines à compter du moment où l’adjudication est 
définitive .  Aucun intérêt n’est dû au vendeur pendant cette période.  
 
Ce paiement est l ibératoire pour l ’adjudicataire.  
Le paiement ne peut se faire que par virement sur le compte t iers du notaire.  
L’adjudicataire est tenu de déclarer dans le procès -verbal d’adjudicat ion par 
le débit  de quel compte bancaire i l  va s’acquit ter ou s’i l  s ’est  acquit té du prix 
de vente et des frais.  
 
Le prix devient immédiatement exigible à défaut de paiement des frais dans le 
délai impart i moyennant mise en demeure.  
 
Frais (Région de Bruxelles-Capitale et Région wallonne)  
Artic le 25.  Les frais, droits et honoraires de la vente à charge de l ’adjudicataire 
sont calculés comme indiqué ci -après. Le plus offrant enchérisseur retenu doit  
payer ce montant au moment de la signature du procès -verbal 
d’adjudication ,  mais au plus tard cinq jours après la clôture de la période 
d’enchères .  I l  est procédé de la même manière que prévu à l ’art ic le 24 pour 
le paiement du pr ix.  
 
I l  s’agit  d’un pourcentage dégressif  calculé sur le pr ix et les charges 
éventuel les - en ce compris les frais de quit tance est imés pro f isco à 0,5% du 
prix. Ce montant est dû, même si aucun acte de quit tance séparé n’est signé. 
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Ce montant est basé sur un droit  d’enregistrement de douze virgule cinquante 
pourcent (12,50%). Cela s’élève à :  

-  vingt-huit  pour cent (28%), pour les prix d’adjudication jusqu’à trente mil le 
euros (30.000,00€);  

-  vingt-et-un virgule quatre-vingt-cinq pour cent (21,85%), pour les prix 
d’adjudicat ion au -delà de trente mil le euros (30.000,00€) et jusqu’y 
compris quarante mil le euros (40.000,00€);  

-  vingt virgule zéro cinq pour cent (20,05%), pour les pr ix d’adjudication au -
delà de quarante mil le euros (40.000,00€) jusqu’y compris cinquante mil le 
euros (50.000,00€);  

-  dix-huit  v irgule nonante pour cent (18,90%), pour les pr ix d’adjudicat ion au -
delà de cinquante mille euros (50.000,00€) jusqu’y compris soixante mil le 
euros (60.000,00€);  

-  dix-huit  virgule dix pour cent (18,10%), pour les prix d’adjudicat ion au -delà 
de soixante mil le euros (60.000,00€) jusqu’y compris septante mil le euros 
(70.000,00€);  

-  dix-sept v irgule quarante-cinq pour cent (17,45%), pour les pr ix 
d’adjudicat ion au -delà de septante mil le euros (70.000,00€) jusqu’y 
compris quatre-vingt  mil le euros (80.000,00€);  

-  seize virgule nonante pour cent (16,90%), pour les pr ix d’adjudication au -
delà de quatre-vingt mil le euros (80.000,00€)  jusqu’y compris nonante 
mil le euros (90.000,00€);  

-  seize virgule cinquante pour cent (16,50%), pour les prix d’adjudicat ion au -
delà de nonante mil le euros (90.000,00€) jusqu’y compris cent mil le euros 
(100.000,00€);  

-  seize virgule vingt pour cent (16,20%) pour les pr ix d’adjudicat ion au -delà 
de cent mil le euros (100.000,00€) jusqu’y compris cent dix mil le euros 
(110.000,00€);  

-  quinze virgule nonante pour cent (15,90%) pour les pr ix d’adjudication au -
delà de cent dix mil le euros (110.000,00€) jusqu’y compris cent v ingt -c inq 
mil le euros (125.000,00€);  

-  quinze virgule soixante pour cent (15,60%) pour les pr ix d’adjudication au -
delà de cent vingt -cinq mil le euros (125.000,00€) jusqu’y compris cent 
cinquante mil le euros (150.000,00€);  

-  quinze virgule vingt pour cent (15,20%) pour les prix d’adjudication au -delà 
de cent cinquante mil le euros (150.000,00€) jusqu’y compris cent septante -
cinq mil le euros (175.000,00€);  

-  quatorze virgule nonante pour cent (14,90%) pour les pr ix d’adjudicat ion 
au-delà de cent septante-cinq mil le euros (175.000,00€) jusqu’y compris 
deux cent mil le euros (200.000,00€);  

-  quatorze virgule septante pour cent (14,70%) pour les pr ix d’adjudicat ion 
au-delà de deux cent mil le euros (€ 200.000,00) jusqu’y compris deux cent 
vingt-cinq mille euros (€ 225.000,00);  

-  quatorze virgule cinquante-cinq pour cent (14,55%) pour les prix 
d’adjudicat ion au -delà de deux cent vingt -cinq mille euros (225.000,00€) 
jusqu’y compris deux cent cinquante mille euros (250.000,00€);  

-  quatorze virgule quarante pour cent (14,40%), pour les pr ix d’adjudicat ion 
au-delà de deux cent cinquante mil le euros (250.000,00€) jusqu’y compris 
deux cent septante-cinq mil le euros (275.000,00€);  

-  quatorze virgule vingt -cinq pour cent (14,25%), pour les prix d’adjudicat ion 
au-delà de deux cent septante-cinq mil le euros (275.000,00€) jusqu’y 
compris trois cent mil le euros (300.000,00€);  

-  quatorze virgule zéro quinze pour cent (14,15%), pour les pr ix d’adjudicat ion 
au-delà de trois cent mil le euros (300.000,00€) jusqu’y compris trois cent 
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vingt-cinq mille euros (325.000,00€);  
-  quatorze virgule zéro cinq pour cent (14,05%) pour les pr ix d’adjudication 

au-delà de trois cent vingt -cinq mil le euros (325.000,00€)  jusqu’y compris 
trois cent septante-cinq mil le euros (375.000,00€)  ;   

-  treize virgule quatre-vingt-cinq pour cent (13,85%) pour les prix 
d’adjudicat ion au -delà de trois cent septante-cinq mil le euros 
(375.000,00€)  jusqu’y compris quatre cent mil le euros (400.000,00€)  ;   

-  treize virgule quatre-vingts pour cent (13,80%) pour les pr ix d’adjudicat ion 
au-delà de quatre cent mil le euros (400.000,00€)  jusqu’y compris quatre 
cent vingt-cinq mil le euros (425.000,00€)  ;   

-  treize virgule septante-cinq pour cent (13,75%) pour les pr ix d’adjudicat ion 
au-delà de quatre cent vingt -cinq mil le euros (425.000,00€)  jusqu’y 
compris cinq cent mil le euros (500.000,00€)  ;   

-  treize virgule soixante pour cent (13,60%) pour les prix d’adjudication au -
delà de cinq cent mil le euros (500.000,00€)  jusqu’y compris cinq cent 
cinquante mil le euros (550.000,00€)  ;   

-  treize virgule cinquante pour cent (13,50%) pour les pr ix d’adjudication au -
delà de cinq cent c inquante mil le euros (550.000,00€)  jusqu’y compris six 
cent mil le euros (600.000,00€)  ;   

-  treize virgule quarante-cinq pour cent (13,45%) pour les pr ix d’adjudicat ion 
au-delà de six cent mil le euros (600.000,00€)  jusqu’y compris sept cent 
cinquante mil le euros (750.000,00€)  ;   

-  treize virgule trente pour cent (13,30%) pour les pr ix d’adjudication au -delà 
de sept cent cinquante mille euros (750.000,00€)  jusqu’y compris un 
mil l ion d’euros (1.000.000,00€)  ;   

-  treize virgule quinze pour cent (13,15%) pour les pr ix d’adjudicat ion au -delà 
d’un mil l ion d’euros (1.000.000,00€)  jusqu’y compris deux mill ions d’euros 
(2.000.000,00€)  ;   

-  douze virgule nonante-cinq pour cent (12,95%) pour les prix d’adjudicat ion 
au-delà de deux mill ions d’euros (2.000.000,00€)  jusqu’y compris trois 
mil l ions d’euros (3.000.000,00€)  ;   

-  douze virgule nonante pour cent (12,90%) pour les prix d’adjudication au -
delà de trois mil l ions d’euros (3.000.000,00€)  jusqu’y compris quatre 
mil l ions d’euros (4.000.000,00€)  ;   

-  douze virgule quatre-vingt-cinq pour cent (12,85%), pour les prix 
d’adjudicat ion au -delà de quatre mil l ions d’euros (4.000.000,00€).  

 
Art ic le 25bis.  Disposit ions communes à toutes les régions en matière de frais 
–  à charge de l ’adjudicataire.  
 
En cas d’adjudication séparée de plusieurs lots, le pourcentage correspondant 
est appliqué séparément sur le pr ix et les charges de chaque lot et en cas 
d’adjudicat ion en masse sur le pr ix et les charges de cette masse, sauf en cas 
d’élect ion de command pa rt iel le (où le pourcentage correspondant est appl iqué 
séparément sur le prix et les charges des lots ainsi formés).  
Le montant déterminé à l ’art ic le 25 comprend un droit  d’enregistrement 
payable au taux ordinaire (12% pour la Région Flamande et  12,5 % pour la 
Région de Bruxel les-Capitale et la Région Wallonne), ainsi qu’une contr ibut ion 
aux frais et honoraires.  
 
Si une disposit ion légale donne lieu à une exempt ion des droits 
d’enregistrement, à un taux réduit  ou un à plusieurs autres régimes favorables 
(par exemple,  un droit  de partage ou un droit  réduit ,  la reportabi l i té,  
l ’abattement), à une majorat ion du droit  d’enregistrement dû ou à la 
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comptabil isat ion de la TVA ou si l ’adjudicataire a droit  à une adaptat ion de 
l ’honoraire légal,  le montant prévu à l ’art icle 25 sera réduit  du montant de la 
dif férence avec le droit  d’enregistrement infér ieur et/ou les honoraires 
infér ieurs ou sera majoré ou sera augmenté avec la dif férence avec le droit  
d’enregistrement supérieur ou avec la TVA due.  
 
Les conséquences d’une insuff isance d’est imation relevée éventuellement par 
l ’administrat ion f iscale demeureront à charge de l ’adjudicataire.  
 
Les frais supplémentaires suivants doivent être supportés par l ’adjudicataire :  
les frais des éventuels actes de caut ionnement qui lui seraient demandés, de 
rat if icat ion d’une personne pour laquel le i l  se serait  porté fort ou d’élect ion de 
command, ainsi que les éventuels indemnités ou intérêts de retard auxquels i l  
serait  tenu en cas de défai l lance. Ces frais doivent être payés dans les délais 
prévus pour le paiement des frais.  
 
Art ic le 25ter . Disposit ions générales sur les frais pour toutes les régions –  à 
charge du vendeur  
Le vendeur supporte le solde des frais et honoraires de la vente, ainsi que les 
frais de la transcr ipt ion, les frais de l ’ inscript ion d’off ice, de l ’éventuel le grosse 
et des actes de quit tance, de mainlevée et éventuel lement d’ordre.  
  
Compensation  
Artic le 26 .  L’adjudicataire ne peut opposer aucune compensation entre le pr ix 
d’adjudicat ion et une ou plusieurs créances, de quelque nature qu’el le soit ,  
qu’ i l  pourrait  avoir contre le vendeur.  
 

I l  existe deux except ions à cette règle :  
-  si l ’adjudicataire peut bénéfic ier d’une prime de mise à prix, i l  peut porter 

cette prime en déduction du prix dû,  
- s’ i l  est créancier hypothécaire premier inscrit  (et ce à concurrence de sa 

créance garant ie par l ’hypothèque) et qu’aucun autre créancier ne peut 
prétendre à la distr ibut ion du pr ix sur le même pied d’égal ité que lui.  

 

Aucune compensat ion ne peut davantage être opposée en cas de vente à un 
indivisaire col ic itant,  ce dernier étant assimilé pour la total ité du prix à un t iers 
acquéreur, sauf dérogation éventuel le dans les condit ions de vente.  
 
Intérêts de retard 
Artic le 27. Passés les délais de paiement, quel que soit  le motif  du retard et  
sans préjudice à l 'exigibil i té, l 'adjudicataire devra, de plein droit  et sans mise 
en demeure, les intérêts sur le prix, les frais et charges accessoires, ou la 
part ie de ceux-ci restant due et ce, depuis le jour de l 'exigibil i té jusqu'au jour 
du paiement. Le taux d' intérêt sera f ixé dans les condit ions de la vente. A 
défaut, le taux d' intérêt légal en matière civ ile majoré de quatre pour cent sera 
d'appl icat ion.  
 
Sanctions  
Artic le 28 .  A défaut pour l ’adjudicataire, fût - i l  colicitant, de payer le prix, les 
intérêts, les frais ou autres accessoires de la vente ou, à défaut par lui  
d'exécuter d'autres charges ou condit ions de cel le -ci,  le vendeur a le droit  :  
-  soit  de poursuivre la résolut ion de l ’adjudication,  
-  soit  de faire vendre à nouveau publ iquement l ’ immeuble à charge de 

l ’adjudicataire défai l lant,   
-  soit  de procéder, par voie de saisie, à la vente de l ’ immeuble vendu ou de 
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tout autre bien appartenant à l ’adjudicataire défai l lant,   
 
Ces possibi l i tés n’empêchent pas que le vendeur puisse exiger des dommages 
et intérêts à charge de l ’adjudicataire défai l lant ou de ceux qui seraient tenus 
avec lui.  
 
Résolut ion de la vente :  La résolut ion de la vente a l ieu sans recours judiciaire 
préalable, après une mise en demeure par exploit  d’huissier par laquel le le 
vendeur aura fait  connaître à l ’adjudicataire sa volonté d’user du bénéf ice de 
la présente st ipulat ion, si el le est rest ée infructueuse pendant quinze jours.  
En parei l cas, l ’adjudicataire sera redevable d’une somme égale à dix pour 
cent du pr ix d'adjudication, revenant au vendeur à t itre de dommages et 
intérêts forfaitaires. Le vendeur indique dans la mise en demeure ou da ns un 
acte dist inct les manquements, reprochés à l ’adjudicataire,  qui just if ient la 
résolut ion de la vente.  
 
Nouvel le vente –  Revente sur fol le enchère : Si le vendeur préfère faire vendre 
à nouveau l ’ immeuble, l ’adjudicataire défai l lant ne pourra arrêter cette 
nouvel le vente qu'en consignant en l 'étude du notaire instrumentant une 
somme suff isante pour acquit ter toutes les obligat ions, en pr incipal,  int érêts 
et accessoires, dont i l  était  tenu aux termes des condit ions de la vente ainsi 
que pour couvr ir les frais de procédure et  de publ icité de la nouvel le vente.  
 
Cette nouvel le vente aura l ieu par le ministère du même notaire ou, à son 
défaut, par un notaire désigné par le juge, conformément aux condit ions de la 
vente. Ceci implique notamment que le deuxième acquéreur doit  payer le 
forfait  de frais (comprenant les droits d’enregistrement qui lui sont appl icables) 
comme s’i l  n’y avait  pas eu de vente auparavant. Le montant des droits 
d’enregistrement repris dans les frais forfaitaires imputés au deuxième 
acquéreur est ajouté à la masse. Ce montant est ut i l isé par priorité pour régler 
les frais restant dus par l ’adjudicataire défai l lant.  
 
Par conséquent, l ’adjudicataire sur fol le enchère ne peut pas invoquer 
l ’exempt ion de l ’art ic le 159, 2°, du Code des droits d’enregistrement.  
 
I l  sera procédé à cette nouvel le vente,  aux frais et r isques du défai l lant et  
conformément aux art icles 1600 et suivants du Code judiciaire, soit  comme 
suit  :    
-  dès que le notaire en est requis par la personne habi l i tée à poursuivre la 

fol le enchère, i l  met en demeure, par exploit  d’huissier ou par lettre 
recommandée avec accusé de réception, l ’adjudicataire défai l lant de 
remplir dans un délai de huit  jours les obl igat ions prévues à l ’art ic le 1596 
du Code judiciaire ou d’exécuter les clauses de l ’adjudicat ion.  

-  en l ’absence de réquisit ion préalable, à part ir  du lendemain du jour de 
l ’échéance f ixée dans le cahier des charges en vue de remplir les 
obl igat ions prévues à l ’art ic le 1596 du Code judiciaire ou d’exécuter les 
clauses de l ’adjudication, le notaire met en demeure dans un délai 
raisonnable, par exploit  d’huissier ou par lettre  recommandée avec accusé 
de récept ion, l ’adjudicataire défai l lant de remplir ses obl igat ions dans un 
délai de huit  jours.  

-  à défaut du respect des obl igat ions prévues à l ’art ic le 1596 du Code 
judiciaire ou des clauses de l ’adjudication par l ’adjudicataire à l ’expirat ion 
du délai de huit  jours énoncé ci -dessus, le notaire en informe 
immédiatement par courrier recommandé toutes l es personnes habil i tées à 
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poursuivre la fol le enchère.  
- dans un délai de quinze jours à compter de la date du courrier recommandé 

visé à l ’al inéa précédent, le notaire doit  être requis de poursuivre la fol le 
enchère, à peine de forclusion. A défaut, seules les autres voies de droit  
demeurent possibles.  

-  les délais sont calculés conformément aux art ic les 52 et suivants du Code 
judiciaire.  

 
Sans préjudice de tous dommages et intérêts ci -après précisés, l ’acquéreur 
défai l lant sera tenu de la dif férence entre son prix et celui de la nouvelle vente,  
sans pouvoir réclamer l ’excédent, s' i l  y en a, ce dernier revenant à la masse.  
 
L’acquéreur défai l lant sera, en outre, redevable au vendeur des intérêts sur 
son pr ix et des frais impayés, au taux st ipulé, depuis le jour où l ’adjudicat ion 
à son prof it  est devenue déf init ive jusqu'au jour où la nouvelle vente devient  
définit ive. De même, i l  sera redevable des frais occasionnés par sa défai l lance 
qui ne seraient pas pris en charge par l ’acquéreur définit if ,  ainsi que d'une 
somme égale à dix pour cent de son prix d'adjudicat ion, revenant au vendeur 
à t itre de dommages et intérêts forfaitai res.  
 
L’acquéreur défai l lant ne peut pas invoquer le fait  que le nouvel acquéreur a 
pu bénéf icier d’un tarif  d’imposit ion plus bas et/ou d’un autre régime f iscal de 
faveur, ni invoquer l ’art ic le 159, 2° C. enreg. (Rég. Bxl. -Cap.)/  C. enreg. (Rég. 
wal.) ou l ’art icle 2.9.6.0.1, al inéa 1er, 2° VCF, pour faire diminuer les coûts.  
 
Saisie-exécution immobil ière  :  Si le vendeur préfère procéder par le biais d’une 
procédure de vente sur saisie exécut ion immobil ière, celle -ci aura l ieu de la 
manière que le Code judiciaire organise. Les poursuites pourront parei l lement 
être exercées sur tout autre bien appartenant a u débiteur, sans que le vendeur 
doive, par dérogation à l ’art ic le 1563 du Code judiciaire, établ ir  au préalable 
l ’ insuff isance du bien qui lui est affecté par priv i lège.  
 
Pouvoirs du mandataire 
Artic le 29.  Lorsqu'un créancier requérant , un adjudicataire ou tout autre 
intervenant constitue un ou plusieurs mandataire(s) aux termes des condit ions 
de la vente, chacun de ces mandataires est censé disposer des pouvoirs 
suivants :   
-  assister aux séances de vente, st ipuler  et modif ier les condit ions de la 

vente, faire adjuger les biens au prix que le mandataire avisera, recevoir le 
prix et ses accessoires et en consentir quit tance; ou payer le prix, les frais 
et ses accessoires et en recevoir quit tance ;  

-  consentir tout délai de paiement, consentir à toutes mentions et  
subrogations avec ou sans garant ie;  

-  renoncer à tous droits réels, à l ’act ion résolutoire et à la subrogation légale,  
donner mainlevée et consent ir à la radiat ion de toutes inscr ipt ions,  
transcript ions et  mentions marginales, saisies et opposit ions, de dispenser 
l ’Administrat ion générale de la Documentation patr imoniale de toute 
inscr ipt ion d'off ice, avec ou sans constatat ion de paiement  

-  engager toutes poursuites et prat iquer toutes saisies, faire revendre sur 
fol le enchère et mettre en œuvre tous autres moyens d'exécut ion;  

-  passer et signer tous actes et procès -verbaux, él ire domici le, substituer et,  
en général,  faire tout ce que les circonstances imposeront.  

 
Avertissement  
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Artic le 30. Toutes les informat ions émanant du vendeur et /  ou de t iers, en ce 
compris des autor ités et services publ ics, sont données sous leur seule 
responsabi l ité.  
 
Les renseignements f igurant dans la publ ic ité sont donnés à t itre de simples 
indications. Seules les mentions f igurant aux condit ions de la vente valent  
entre part ies.  
 
C. LES DEFINITIONS 
- Les condit ions de vente :  toutes les disposit ions qui sont reprises dans les 
condit ions générales et spéciales ou dans le procès -verbal d’adjudicat ion.  
-  Le vendeur :  le propriétaire ou toute personne qui requiert de vendre et qui 
met le bien en vente, même si le bien n’est pas encore effect ivement vendu.  
-  L’adjudicataire  :  celui ou cel le à qui le bien est adjugé.  
- Le bien : le bien immeuble ou les biens immeubles qui sera ou seront mis en 
vente et qui sera ou seront vendu(s), sauf retrait  de la vente ;  
-  La vente onl ine : la vente conclue onl ine et qui se déroule via www.biddit .be.  
La vente se déroule le cas échéant conformément aux art ic les 1193 et 1587 
du Code judiciaire. I l  s’agit  d’un synonyme de vente publ ique.  
-  La vente :  la convent ion conclue entre le vendeur et l ’adjudicataire.  
-L’offre onl ine/ l ’enchère online: l ’enchère émise par le biais du site internet 
sécur isé www.biddit .be, développé et géré sous la responsabi l ité de la 
Fédérat ion royale du notariat belge (Fednot).  
-  L’enchère manuelle  :  l ’enchère émise ponctuellement ;   
-  L’enchère automat ique  :  l ’enchère générée automat iquement par le système 
d’enchères automatiques et qui ne peut dépasser le plafond f ixé préalablement 
par l ’enchérisseur. Le système d’enchères automatiques se charge d’enchér ir 
à chaque fois qu’une nouvelle Enchère est encodée,  ce jusqu’à ce que le 
montant f ixé par l ’enchérisseur soit  atteint ;  
-  L’offrant  :  celui ou cel le qui émet une offre, soit  une offre ponctuelle par 
laquelle l ’offrant augmente lui -même l ’off re précédente, soit  par le biais d’un 
système d’offres automatiques par lequel l ’offrant laisse le système générer 
des offres jusqu’à un plafond f ixé à l ’avance par lui.   
-   La mise à pr ix :  le prix à part ir  duquel les enchères peuvent commencer.  
-  L’enchère minimum  :  le montant minimum auquel i l  faut surenchér ir ;  les 
offres infér ieures ne seront pas acceptées. L’offrant devra surenchér ir par des 
offres ponctuel les correspondant à ce montant ou un mult iple de celui -c i.  En 
cas d’offres automatiques, l ’offre augmenter a à chaque fois à concurrence de 
ce montant minimum. Le notaire détermine l ’enchère minimum.  
-  La clôture des enchères : le moment à part ir  duquel plus aucune offre ne 
peut être émise. I l s’agit  de la f in de la séance unique. Cel le -c i est déterminée 
virtuel lement.  
-  L’adjudication  :  l ’opérat ion par laquelle, d’une part,  l ’enchère la plus élevée 
retenue sur biddit .be est communiquée et, d’autre part,  l ’acte d’adjudication 
est passé, dans lequel l ’enchère la plus élevée retenue et le consentement du 
vendeur et de l ’adjudicataire sont  constatés. Ceci doit  se dérouler en une 
journée.  
- Le moment auquel l ’adjudication est  défin i t ive :  soit  le moment de 
l ’adjudication, si aucune condit ion suspensive n’est d’applicat ion, soit  le 
moment auquel toutes les condit ions suspensives auxquel les la vente est  
soumise, sont remplies.  
- Le notaire :  le notaire qui dir ige la vente.  
-  Le jour ouvrable :  tous les jours à l ’exception d’un samedi, d’un dimanche ou 
d’un jour férié légal.  
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-  La séance : la période durant laquel le les enchères peuvent avoir l ieu.  
 
D. PROCURATION 
Le requérant, ci-après désigné par les termes “ le mandant”,  constitue pour 
mandataires spéciaux, chacun ayant le pouvoir d’agir séparément :   
1. Monsieur Etienne ISTACE, Clerc du Notaire François GILSON, él isant 

domici le en l ’étude,  
2. Madame Anne-Catherine MONIOT, Clerc du Notaire François GILSON, 

él isant domici le en l ’étude,  
3. Madame Florence PIRON, Clerc du Notaire François GILSON, él isant 

domici le en l ’étude,  
Ci-après, désignés par les termes « le mandataire »  
 
Pour lequel le mandataire sub 3 intervient à l ’ instant et accepte, agissant en 
son nom propre et par porte-fort au nom des autres mandataires.  
 
Qui est chargé, de manière irrévocable, de :  
-  Vendre au nom et pour le compte du mandant le bien immobil ier décr it  ci -

dessus, dans les formes, pour les pr ix (sous réserve de la clause contenant 
un prix minimal, qui suit),  moyennant les charges, c lauses et condit ions, à 
la personne ou aux personnes que le mandataire approuvera.  

- Former tous les lots ;  faire toutes les déclarat ions ; st ipuler toutes les 
disposit ions concernant les servitudes et les part ies communes.  

- Engager le mandant à fournir toute garantie et à accorder toute just if icat ion 
et mainlevée.  

-  Fixer la date d'entrée en jouissance ; déterminer le l ieu, le mode et le délai 
de paiement des pr ix de vente, frais et accessoires ;  faire tous les transferts 
et donner toutes les indications de paiement ;  recevoir les prix d’achat, les 
frais et les accessoires ;  donner quit tance et décharge avec ou sans 
subrogation.  

- Lotir  les biens, les scinder, les mettre sous le régime de la copropr iété 
forcée ; demander toutes les autorisat ions et attestat ions à cette f in ;  établ ir  
et signer tous les actes de lot issement, de scission ou de div ision, tous les 
actes de base, règlements de copropriété et actes similaires, y compris la 
signature des actes de dépol lut ion gratuite du sol et l 'exécut ion de toutes 
les charges et condit ions imposées.  

- Dispenser expressément l ’Administrat ion générale de la Documentat ion 
patr imoniale, en tout ou en part ie, pour quelque motif  que ce soit ,  de prendre 
inscr ipt ion d’off ice;  après ou sans paiement accorder mainlevée 
d’opposit ion, de saisies ou d’autres obstacl es, accorder mainlevée et  
approuver la radiat ion de toutes transcript ions, inscr ipt ions et mentions 
marginales quelconques de mise en gage, avec ou sans renonciat ion aux 
priv ilèges, à l ’hypothèque, à l ’act ion résolutoire et à tout droit  réel,  renoncer 
aux poursuites et aux voies d’exécution.  

-  Accepter des adjudicataires et autres toutes les garant ies et hypothèques à 
t itre de sûretés du paiement ou de l 'exécution des obl igat ions.  

- En cas de défaut de paiement ou d'exécution de condit ions, charges ou 
st ipulat ions, ainsi qu'en cas de l it ige, assigner et comparaître en just ice en 
tant que demandeur ou défendeur, faire plaider, former opposit ion, interjeter  
appel, se pourvoir en cassat ion, prendre connaissance de tous les t itres et  
pièces, obtenir des jugements et arrêts ;  ut i l iser toutes les voies 
d’exécut ions, même extraordinaires, notamment la fol le enchère, la 
dissolut ion de la vente, une saisie immobil ière, etc. ;  toujours conclure un 
accord, transiger et compromettre.  
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- Procéder, à l 'amiable ou par voie judiciaire, à tous les arrangements,  
l iquidat ions et partages, faire ou exiger tous les apports, faire tous les 
prélèvements ou y consent ir,  composer les lots, les répart ir  à l 'amiable ou 
par t irage au sort,  f ixer toutes les soultes, les recevoir ou les payer, laisser 
la totalité ou une part ie des biens en indivis ion, transiger et compromettre.  

-  Au cas où l ’un ou plusieurs des actes jur idiques précités ont été accomplis 
par le biais d’un porte -fort,  les approuver et les rat if ier.  

-  Accomplir à cette f in tous les actes juridiques, signer tous les actes et  
pièces, se subroger, él ire domicile et,  de manière générale, faire tout ce qui 
sera nécessaire ou ut i le, même ce qui n’est pas expressément mentionné 
dans le présent acte.  

 
Si le bien n’est pas adjugé, le mandant est informé de ce que, conformément 
à l 'art ic le 2002 de l ’ancien Code civ i l,  i l  est solidairement tenu des frais 
exposés.  
 
Ce mandat ne l imite en r ien les autres possibi l i tés de vente dans le cas où la 
vente n'a pas l ieu ; i l  peut également être ut i l isé dans le cas d'une vente de 
gré à gré ultérieure.  
 
REMARQUE CONCERNANT LES DÉCLARATION DES SAISIS  
Toutes les déclarat ions faites par le saisi/vendeur sont toutefois faites sous 
réserve puisqu’el les dépendent de l ’absence d’opposit ion de la part du saisi à 
la signif icat ion des présentes condit ions de vente. Toutes les déclarat ions 
faites par le saisi dans ces condit ions de vente, auxquel les le saisi ne s’est  
pas explic itement opposé, seront donc réputées avoir été faites par le saisi  
lu i-même. 
Toutes les déclarat ions faites par le notaire dans les présentes condit ions de 
vente ne sont que des déclarat ions sur la base de pièces et uniquement sur la 
base de pièces.  
 
CERTIFICAT D'ETAT CIVIL 
Pour sat isfaire aux disposit ions de la loi hypothécaire, le Notaire GILSON, 
soussigné, cert if ie que les noms, prénoms, l ieu et date de naissance et le 
domici le des comparants correspondent aux données reprises dans la carte 
d’ identité.  
Les comparants confirment l ’exactitude de ces données.  
En outre, i ls marquent leur accord exprès sur la mention du numéro du registre 
national dans le présent acte.  
Chacun des comparants, présent ou représenté comme il est dit ,  déclare ne 
pas être frappé d' incapacité, ne pas être pourvu d'un administrateur provisoire,  
d'un conseil judiciaire ou d'un curateur.  
   
DROIT D’ECRITURE  
Le droit  s’élève à cent euros zéro cent (100,00).  
 
Le requérant déclare avoir pris connaissance du projet de cet acte le seize 
octobre deux mil le v ingt -six.  
 
DONT PROCES-VERBAL, 
établ i en mon étude à Pal iseul,  à la date précitée, et après lecture d’un 
commentaire de cet acte, intégral en ce qui concerne les mentions prescrites 
par la loi et part iel pour ce qui concerne les autres ment ions, signé par le 
vendeur, et Nous, Notaire.  


